
CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 19 mars 1964]

ATTENDU que la cité de Hull a, par sa
pétition, représenté qu'il est dans

son intérêt et nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, la loi 56 Victoria, chapitre 52 et les lois
qui la modifient, soient de nouveau modi-
fiées afin de lui donner de plus amples pou-
voirs et de la mettre ainsi en état de mieux
pourvoir aux besoins de son expansion et
de sa population grandissante;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 56 Victoria, cha-
pitre 52, modifié par l'article 1 de la loi 61
Victoria, chapitre 56, l'article 1 de la loi
8 Édouard VII, chapitre 88, et l'article 1
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 106, est
de nouveau modifié en remplaçant le troi-
sième alinéa par le suivant:

"Les mots: "maire", "échevins",
"greffier de la cité", "trésorier de la
cité", signifient le maire, les échevins, le
greffier et le trésorier de la cité de Hull
respectivement."

2. L'article 6 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article
2 de la loi 7 George V, chapitre 63 et par
l'article 2 de la loi 15 George V, chapitre
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96, est de nouveau modifié et remplacé par
le suivant :

" 6 . Le conseil de la cité se compose du
maire et d'un échevin pour chaque quar-
tier.

Il exerce tous les pouvoirs et remplit
toutes les fonctions qui sont accordées
et imposées par cette loi à ladite cité de
Hull."

3 . L'article 7 de la loi 56 Victoria, cha-
pitre 52, remplacé par l'article 1 de la loi
13 George VI, chapitre 81, est de nouveau
remplacé par le suivant :

" 7 . Le maire est élu pour un mandat
de trois années consécutives par la ma-
jorité des électeurs municipaux de la cité,
ayant qualité pour voter et dont les votes
ont été donnés à telle élection; il reste en
fonction jusqu'à ce qu'un successeur soit
élu et assermenté pour le remplacer.

Le maire et les échevins sont d'office
juges de paix de la cité de Hull.

Le conseil de la cité peut, par un vote
des deux tiers des échevins, adopter un
règlement accordant annuellement une
allocation de dépenses au maire et aux
échevins, mais ce règlement n'entrera en
vigueur qu'après avoir été approuvé par
les électeurs propriétaires; au moins la
majorité des électeurs propriétaires rési-
dant dans la cité doivent avoir voté.

La résidence, aux fins du présent article,
est celle portée au rôle d'évaluation en
vigueur."

4 . Le premier aliénéa de l'article 10 de
la loi 56 Victoria, chapitre 52, tel que mo-
difié et remplacé par l'article 3 de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 57, est de nouveau
modifié et remplacé par le suivant :

" 1 0 . Chacun des sept quartiers de la
cité est représenté dans le conseil par un
échevin, et les sièges sont numérotés de un
à sept.

Ils ne peuvent exercer leur fonction sans
réélection, pour une période de plus de trois
années consécutives.

Ils restent en charge et en possession de
leurs sièges jusqu'à ce que leurs successeurs
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soient nommés et acceptés pour les rem-
placer."

5 . L'article 19 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 4 de la
loi 3 George V, chapitre 56, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 9 . Quiconque remplissant les fonc-
tions de maire ou d'échevin est déclaré en
état de faillite, ou devient insolvable ou
fait une demande pour obtenir le bénéfice
de quelque loi que ce soit pour la protection
des débiteurs insolvables; ou entre dans
les ordres sacrés; ou devient ministre ou
professeur de quelque secte religieuse, ou
juge d'une cour de justice, ou mem-
bre du Conseil privé de Sa Majesté, ou
membre du Conseil exécutif de la province
de Québec; ou devient de quelque manière
que ce soit responsable des deniers de la
cité; ou entre au service ou s'absente de
la cité pour plus de deux mois continus,
ou n'assiste pas aux réunions du conseil
pendant plus de deux mois consécutifs, à
moins que ce ne soit pour cause de maladie
ou avec la permission du conseil; ou de-
vient directement ou indirectement partie,
ou caution, à un contrat ou marché avec
la cité pour l'exécution de quelque travail
ou devoir; ou retire quelque intérêt, profit
ou avantage de tel contrat ou marché;
alors, et dans tous ces cas, il devient
immédiatement et par là même inhabile à
conserver son siège de maire ou d'échevin,
suivant le cas."

6 . L'article 28 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 6 de la
loi 5 George V, chapitre 92, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 8 . La durée du mandat des échevins
est de trois ans."

7 . L'article 63 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié et remplacé
par l'article 8 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 57, est de nouveau modifié et
remplacé par le suivant:

" 6 3 . Le conseil exerce sa juridiction
dans tout le territoire de la cité.
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Les assemblées du conseil sont pu-
bliques.

Le quorum est de cinq membres et pour
former tel quorum le maire est considéré
comme membre.

Le conseil se réunit au moins une fois
par mois, savoir: le premier mardi de cha-
que mois, et, si ce jour est un jour non juri-
dique, le jour juridique suivant. Il peut
ajourner ses séances à un jour ultérieur."

8 . L'article 64 de la loi 56 Victoria, cha-
pitre 52, est modifié et remplacé par le
suivant:

" 6 4 . Le maire peut chaque fois qu'il
le juge opportun ou nécessaire convoquer
une ou des assemblées spéciales du conseil.

Deux échevins peuvent aussi faire con-
voquer une assemblée spéciale du dit con-
seil; dans ce cas, ils s'adressent au maire et
lui demandent de convoquer ladite assem-
blée spéciale, et, en l'absence du maire ou
sur son refus d'agir, ils convoquent eux-
mêmes ladite assemblée, en exposant par
écrit, au greffier de la cité, leur but, en
convoquant telle assemblée spéciale et en
fixant le jour qu'ils désirent avoir telle
assemblée.

Le greffier, en recevant tel avis par
écrit des dits échevins, convoque une
assemblée spéciale du dit conseil en don-
nant un avis écrit à chacun des échevins.

Ledit avis doit mentionner les sujets qui
doivent être pris en considération à ladite
assemblée spéciale; et lors de cette assem-
blée le conseil n'a pas le droit de prendre
en considération d'autres sujets que ceux
mentionnés dans ledit avis."

9 . L'article 147 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 15
de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 73, est
modifié en remplaçant le paragraphe 1
par le suivant:

" 1 4 7 . 1. Les améliorations locales
comprennent les travaux relatifs aux
systèmes d'égouts de la cité, les travaux
de trottoirs et de pavage ainsi que l'ouver-
ture et l'aménagement de rues, parties de
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rues, ruelles ou places publiques de même
que les travaux relatifs aux bornes-fon-
taines et aux systèmes d'aqueduc, d'éclai-
rage et d'alarme."

1 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article 147,
le suivant:

"1470 . Les dispositions des articles
68«, 686, des paragraphes 1°, 1a, 1°b, 2°,
3° et 4° de l'article 426 et du paragraphe
8° de l'article 429 de la Loi des cités et
villes s'appliquent à la cité de Hull nonobs-
tant toutes dispositions inconciliables de sa
charte."

1 1 . L'article 312 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 9 de la
loi 1 Edouard VII, chapitre 45, est abrogé.

1 2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 331, le
suivant:

"331a . Lors du dépôt du rôle, l'éva-
luateur doit déclarer sous serment que le
rôle a été préparé par lui ou sous sa
direction et qu'il contient l'évaluation des
biens de la cité suivant leur valeur réelle."

1 3 . L'article 333h de la loi56Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 10 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 75, est remplacé
par le suivant:

" 3 3 3 h . Lorsqu'il reçoit ce rapport, le
greffier de la cité doit le communiquer
immédiatement au conseil; sur communi-
cation de ce rapport par le greffier, le rôle
se trouve homologué et il reste en vigueur
jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau
rôle."

1 4 . L'article 333i de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 10 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 75, est remplacé
par le suivant :

"333 i . Le défaut de la part de l'éva-
luateur ou du bureau d'agir dans le temps
prescrit n'a pas l'effet d'empêcher la con-
fection ou l'homologation du rôle en
dehors de ce temps."
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1 5 . Le paragraphe 1° de l'article 333j
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, édicté
par l'article 10 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 75, est remplacé par le suivant :

"1° De toute décision rendue par le
bureau en vertu des articles 332 et 333e à
333i inclusivement dans les trente jours à
compter de l'homologation du rôle."

1 6 . L'article 426 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 4 2 6 . Pour imposer une taxe annuelle
à toute personne qui est propriétaire ou
possesseur d'un chien ou d'un chenil; cette
taxe est exigible sous forme de licence ou
autrement, mais elle ne doit pas excéder
$50. dans chaque cas.

Le conseil a le pouvoir, par règlement,
de régler la perception de cette taxe ou
licence, et de faire détruire ou enfermer
tous chiens qui errent ou dont le proprié-
taire enfreint le règlement."

1 7 . La paragraphe 4 de l'article 428
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, édicté
par l'article 15 de la loi 1 Édouard VII,
chapitre 45, est abrogé.

1 8 . L'article 429 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52 est remplacé par le suivant :

" 4 2 9 . Pour prélever et percevoir, par
voie de licence, une somme n'excédant pas
trois cents dollars, de toute personne
venant temporairement dans la cité pour
y vendre ou faire vendre des marchandises
ou effets provenant, en tout ou en partie,
d'un fonds de banqueroute, ou autres fonds
de marchandises, articles de commerce ou
effets, soit par encan public, soit à vente
privée."

1 9 . L'article 523 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant :

" 5 2 3 . Le conseil peut, dans tout règle-
ment fait en vertu de la présente loi, dé-
créter l'imposition de punitions par voie
d'amende ou d'emprisonnement, dans le
but de faire exécuter chaque tel règlement,
pourvu que l'amende n'excède pas la
somme de cent dollars et que l'emprison-
nement ne soit pas pour une période
excédant soixante jours, sauf les cas de
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transgression des règlements relatifs aux
ventes de liqueurs et aux licences, et au-
tres pour lesquels il est autrement pourvu
par cette loi.

Le tribunal jugeant le délit peut, à sa
discrétion, limiter l'amende et l'emprison-
nement."

2 0 . L'article 526 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

"526. Toute personne qui moleste ou
empêche, ou tente d'empêcher ou de mo-
lester tout officier du conseil ou constable,
dans l'exercice de quelqu'un des devoirs
à lui conférés ou imposés par cette loi, ou
par un règlement ou ordre du conseil, en-
court une pénalité de pas plus de cent
dollars, et est sujette à la même punition
sur conviction de telle offense, par plainte
ou autrement, que celle imposée par la loi à
toutes autres personnes pour assaut sur un
constable dans l'exécution des devoirs de
sa charge."

2 1 . L'article 527 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

"527. Toute personne qui, à dessein,
déchire, endommage ou efface une annonce,
avis ou autre document, qu'il est ordonné
par cette loi ou par un règlement ou ordre
du conseil d'afficher à un endroit public
pour l'information des personnes intéres-
sées, encourt une pénalité de pas plus de
cent dollars pour telle offense; et, à défaut
de paiement immédiat de cette amende et
des frais, d'un emprisonnement n'excé-
dant pas trente jours."

22 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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